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Les huit sites Moselle Passion
sont : le parc archéologique
européen de Bliesbruck-Rein-
heim, le château de Malbrouck,
le Domaine de Lindre, les jardins
fruitiers de Laquenexy, la mai-
son de Robert-Schuman à Scy-
Chazelles, le musée de la Guerre
de 1870 de Gravelotte, celui du
sel de Marsal et Georges-de-La-
Tour de Vic-sur-Seille.

Les huit sites

L’année 2015 constitue la pre-
mière année de mise en

œuvre de la nouvelle Pac (politi-
que agricole commune), qui est
en vigueur sur la période 2015-
2020. Elle introduit de nombreux
changements qui nécessitent
une adaptation des outils exis-
tants pour instruire les quelque
2 900 dossiers de demande
d’aide des agriculteurs de
Moselle. Le calendrier d’instruc-
tion des dossiers a été décalé du
fait de ces changements. Ainsi,
la date limite de dépôt des dos-
siers a été portée du 15 mai au
15 juin. L’instruction proprement
dite a pu démarrer au mois de
juillet. L’objectif vise à payer les
aides aux agriculteurs au mois de
décembre, avec un acompte qui
sera versé au mois d’octobre.

Une campagne atypique
Lors de cette campagne atypi-

que, l’information et l’accompa-
gnement des exploitants ont
constitué une priorité. En effet,
au-delà de l’évolution des règles
de la Pac, les modalités même de
demande des aides ont changé.

La mobilisation de l’ensemble
des organisations professionnel-
les agricoles et de la DDT (direc-
tion départementale des territoi-
res) a conduit à organiser une
dizaine de réunions de présenta-
tion et d’explication sur l’ensem-
ble de la Moselle, avec globale-
m e n t  1  5 0 0  p a r t i c i p a n t s
recensés.

Parallèlement, un accompa-
gnement individuel de près de
1 400 exploitants a été opéré 
pour faciliter la télédéclaration
de leur dossier de demande
d’aide Pac. Ces efforts ont per-
mis le dépôt des 2 870 dossiers
dans les délais, avec un taux de
télédéclaration qui a progressé,
passant de 92,5 % en 2014, à
96 % cette année.

Moyens exceptionnels
La DDT de la Moselle mobilise

des moyens exceptionnels pour
conduire à bien l’instruction des
dossiers Pac, dans les délais

requis pour assurer le paiement
des aides en décembre. Ainsi, les
effectifs consacrés à cette mis-
sion ont doublé. Une dizaine de
vacataires ont été recrutés pour
intervenir en soutien des équipes
de la DDT.

L’instruction des dossiers
d’aide PAC consiste à expertiser
les déclarations des exploitants
agricoles. Un logiciel informati-
que permet de relever les éven-
tuelles anomalies sur les surfaces
déclarées par les agriculteurs.
Ces anomalies peuvent être de
différentes natures, par exemple
la partie d’un champ qui a été
déclarée par deux exploitants, le
nom d’une culture qui n’a pas
été précisé, ou encore la pré-
sence d’un bâtiment sur une sur-
face agricole.

Les équipes de la DDT traitent
ces anomalies, après avoir con-
sulté les exploitants pour qu’ils
précisent les éléments de leur
déclaration, si nécessaire. Le tra-
vail fait l’objet d’une restitution
aux exploitants avant le paie-
ment des aides.

AGRICULTUREE subventions

Aides européennes :
les gros moyens 
De gros moyens ont été déployés pour instruire
les 2 900 dossiers déposés par les agriculteurs
qui souhaitent obtenir des aides européennes. 

Le préfet de la Moselle,
Nacer Meddah, s’est rendu

à la DDT (direction
départementale

des territoires), où l’ensemble
du dispositif de traitement

des dossiers Pac lui a été
présenté en détail. Photo DR

« On redoute 
une purge »

C’est un rapport interne
qui n’avait pas voca-
tion à être connu…

Sauf qu’il circule désormais sur
la place publique. Au point de
semer une belle pagaille dans
les rangs du conseil départe-
mental de la Moselle. Normal. Il
parle de LA vitrine culturelle de
la collectivité : les huit sites
Moselle Passion. Et de leur
complète réorganisation.

Sur le fond, ce document éta-
bli par la direction de la Culture
et du Tourisme n’a rien de scan-
daleux. On le sait, les collectivi-
tés sont dans une période
d ’économies  d r as t iques .
Qu’elles passent au peigne fin
chaque poste de dépenses,
dans chacun des services,
paraît relever d’une attitude
plutôt responsable. Sur la
forme, son style plutôt déton-
nant, sa manière directe d’évo-
quer les hypothèses et ses
tableaux nominatifs concer-
nant les requalifications de pos-
tes ou les mutations ont cho-
qué parmi les 106 agents
concernés et la trentaine de sai-
sonniers régulièrement appelés
(lire ci-contre).

Le rapport dresse en effet un
état des lieux peu reluisant. Y
sont pointés : trop d’heures
supplémentaires non récupé-
rées  (4  400 heures ,  so i t
60 000 €), l’emploi de saison-
niers pour 222 000 € ; une ges-
tion financière peu sécurisée ;
une programmation artistique
sans cohérence ; une commu-
nication à améliorer et un man-
que de marketing opérationnel.
B r e f ,  l e  ch a n t i e r  p a r a î t
immense.

Jusqu’à la fermeture…
Face à ce constat, de multi-

ples possibilités sont évoquées.
A commencer par une révision
complète de l‘organisation du
travail, jugée « inadaptée ».

«  Nous  sommes  dans  l e
domaine de la facilité, pas du
management ! » ou encore
« trop de chefs, pas assez
d’Indiens… », dénonce le rap-
port. Les solutions passent par
la révision de l’amplitude
d’ouverture au public, la modu-
lation du temps de travail par
cycle d’activités, le recentrage
des agents sur l’accueil du
public par la mutualisation de
différents services transversaux
comme la comptabilité, la pro-
grammation artistique, la com-
munication, l’animation. Un
changement de statut de cer-

tains sites est également envi-
sagé. Un éventuel passage en
société d’économie mixte
locale ou en société publique
locale des Jardins fruitiers de
Laquenexy représenterait entre
100 000 et 328 000 € d’écono-
mies. Au château de Mal-
brouck, les options consistant à
réduire drastiquement la pro-
grammation, à confier l’anima-
tion à des associations ou les
lieux à une fondation sont aussi
évoquées. Alors qu’à Bliesbruck
est évoquée la suppression du
service d’archéologie préven-
tive. Même la fermeture pure et

simple de tous les sites n’est
pas éludée. Mais ne fait l’objet
que d’une petite page.

7 M€ de budget
Un tour d’horizon qui n’est

autre que la suite logique des
propos de Patrick Weiten dans
nos colonnes. En février der-
nier. le président du CD 57
expliquait que, depuis 2012,
ses services scrutaient le fonc-
tionnement de ces sites à la
loupe. Il représente un budget
de 7 M€, pour un peu moins de
200 000 entrées. Il concédait
alors plusieurs objectifs :

« Augmenter la fréquentation,
les faire fonctionner ensemble
afin qu’ils adoptent la même
stratégie et mutualisent leurs
moyens, et réaliser, comme
dans tous les autres services,
17  % d’économies de fonction-
nement. »

Reste désormais à savoir où il
va placer le curseur. Alors que
les  syndicats  par lent  de
« purge » (lire ci-contre), il avait
pour sa part martelé à l’époque
que « le Département conser-
vera ses huit sites. »

Philippe MARQUE.

POLITIQUE conseil départemental

Malaise autour des sites
Moselle Passion
Rapport interne qui circule largement à l’extérieur, manifestation devant le parc de Bliesbruck et projet 
de préavis de grève en cours : les sites Moselle Passion sont dans la tourmente. Explications.

Programmation réduite au château de Malbrouck, suppression du service d’archéologie préventive au parc de Bliesbruck,
changement de statut des Jardins fruitiers de Laquenexy : différentes pistes sont évoquées pour réorganiser

les sites de Moselle Passion. Photos archives Julio PELAEZ, Karim SIARI et RL

Silence radio. Hier, le conseil
départemental de Moselle ne
souhaitait pas faire de commen-
taire sur l’avenir des sites
Moselle Passion. La collectivité
se refuse à commenter ce qui
n’est considéré « que » comme
un document de travail faisant
parti d’un tout concernant aussi
les autres services. Et dont la
réflexion globale n’est pas 
encore aboutie. Un mutisme qui
ne fait que renforcer l’inquiétude
de FO-Sud-CFDT qui, de leur
côté, adoptent une communica-
tion plutôt offensive.

Réunis en intersyndicale – fait
plutôt rare – ils pèsent à eux trois
« 80 % de la représentativité syn-
dicale ». Après avoir organisé
une manifestation le 16 août
devant le parc de Bliesbruck, ils
travaillaient hier sur un préavis
de grève pour le week-end des
18, 19 et 20 septembre, celui des
journées du patrimoine. « Il sera
déposé le 10 septembre », assu-
rent Marie-Anne Humbert, Gil-
bert Chaumont et Catherine
Oisi-Schaefer. Tous pensent que
le document de travail ne restera
pas sans lendemain. « Des mesu-
res vont en découler », estiment
les syndicats, qui disent redouter
« une purge » et évoquent « la
grande anxiété qui règne en ce
moment chez les agents des
sites Moselle Passion ». Leurs
craintes datent d’un comité
technique du 10 juin dernier :
« Patrick Weiten nous a expliqué
que culture = tourisme = rentrée
d’argent. Et il a laissé entendre
que si cela coûtait trop, cela ne
pouvait pas continuer. » Ce qui
leur fait dire « que la culture est
en danger ».

Ph. M.
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